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PAS DE HASARD POUR MA RETRAITE

Je veux savoir quand et avec combien 
je partirai !

Le lien vers le dossier du site :

https://www.cgt.fr/dossiers/pas-de-hasard-pour-ma-retraite-je-veux-savoir-quand-et-
avec-combien-je-partirai
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DÉCLARATION LIMINAIRE 
DE CATHERINE PERRET

La CGT porte une appréciation très claire sur les 
objectifs du projet gouvernemental, confié de-
puis plus d’un an maintenant au haut-commis-

saire à la réforme des retraites, Jean-Paul Delevoye.

En effet, ce projet de réforme de retraite universel 
par points consiste à accélérer la baisse des pen-
sions pour répondre aux exigences européennes de 
diminution de la part du PIB actuellement consacré 
aux retraites.

Pour cela, il s’agit d’en finir avec un régime de Sécu-
rité sociale construit sur les cotisations sociales, et 
assis sur les richesses produites par le travail.

En cela, ce projet de réforme s’inscrit dans une po-
litique imposée au gouvernement par le patronat de 
toujours réduire la part des cotisations patronales.

C’est ainsi que, cette semaine, pourrait être dévoi-
lé le sort réservé aux mécanismes de solidarité, 
c’est-à-dire les droits non contributifs attribués au-
jourd’hui.

Pour rappel, cette solidarité permet de mutualiser 
les risques pouvant advenir tout au long d’une vie de 
travail : chômage, maladie, handicap, bas salaires… 
de compenser des interruptions d’activité incon-
tournables : maternité… ou des pertes de revenus 
impactant fortement les ressources des retraités, 
ainsi en est-il aussi des pensions de réversion.

Les pensions de réversion permettent de réduire de 
15 points les écarts entre les hommes et les femmes.

La pression patronale, pour réduire les finance-
ments par cotisations sociales, incite le gouverne-
ment à restreindre la solidarité interne assurée par 
les régimes pour la transférer à la « solidarité natio-
nale » avec un financement par l’impôt. Tout cela re-
présente autant d’économies pour les entreprises, à 
l’image des choix opérés déjà sur la sécurité sociale 
ou l’assurance chômage.

Cela aurait pour conséquence une baisse impor-
tante des pensions.

Les dispositifs de solidarité représentent 26 % de la 
pension moyenne des femmes contre 14 % de celles 
des hommes.

Ce projet régressif n’est pas en adéquation avec ce 
que demande la majorité des Français, notamment 
ceux mobilisés depuis des mois.

Je voudrais ainsi m’arrêter, quelques instants, sur la 
dernière étude rendue publique ces derniers jours.

Selon l'étude Harris, 2 personnes sur 3 s'opposent 
à un report de l'âge légal de départ à la retraite, ob-
jet comme vous le savez d'une polémique au sein du 
gouvernement.

Ils sont également 2 tiers à ne pas vouloir envisager 
de cotiser plus longtemps.

Majoritairement, ils estiment qu'ils partiront, dans 
les faits, au moins à 64 ans. Mais une majorité 
d'entre eux déclare préférer partir à 60 ans, comme 
cela était le cas avant 2011.

Cette étude confirme que la CGT met bien en avant 
les principales préoccupations des Français.

Elles sont les suivantes : à quel âge vais-je pouvoir 
partir en retraite, que va représenter ma pension 
par rapport à mon salaire de fin de carrière, et com-
ment va-t-elle évoluer ?

Sur ces sujets, les générations qui sont aujourd’hui 
actives veulent bénéficier des mêmes garanties que 
leurs aînés, c’est-à-dire :

• un engagement sur un taux de remplacement 
minimum de 75 % ;

• un âge de départ à 60 ans.

Pour la CGT, la retraite par répartition à prestations 
définies, peut répondre parfaitement à ces objectifs.

Cependant, nous avons, au contraire, de fortes in-
terrogations sur la capacité d’un futur système uni-
versel à répondre à ces attentes, puisque le régime 
universel à points prôné par le président de la répu-
blique est à cotisation définie.

Cela implique de bloquer le niveau des cotisations 
à 28 % et qu’il n’y ait pas de possibilités de les aug-
menter, les prestations devenant alors la variable 
d’ajustement (donc la baisse des pensions) pour 
maintenir un équilibre financier de plus en plus éloi-
gné des besoins croissants de la population.

Tout cela devient très clair en développant quelques 
exemples précis tirés de la vraie vie :

1er exemple : une femme du secteur privé, ayant 
travaillé toute sa vie, mais finissant les 8 dernières 
années de sa carrière en invalidité avec un salaire 
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de 1 880 € (ce qui correspond comme vous le savez 
au salaire médian) peut partir aujourd’hui avec une 
pension de 1 163 €. Demain, avec un régime à points, 
en appliquant les calculs de l’Arrco, elle tombe à 
923 €.

2e exemple : un cadre avec de multiples employeurs, 
et avec des périodes de chômage entrecoupées, et 
avec le calcul sur les 25 meilleures années, passe 
d’un salaire moyen de 2 300 € à 1 471 € hors retraite 

complémentaire qui double sa retraite. Demain, 
avec le régime universel, la totalité de sa pension 
tombe à 1 348 €.

3e exemple : une enseignante, professeure de col-
lège qui a débuté à 24 ans et part à 63 ans, subit une 
décote de 20 % et touche une pension de 1 900 €. De-
main, même en intégrant ses primes (actuellement 
égales à 9 % de sa rémunération) elle passerait au 
même âge à 1 622 €.

Il n’y a pas à tergiverser, c’est clair : tous perdants !

À l’opposé, la CGT porte des propositions d’amélio-
ration des droits dans le respect des spécificités des 
différents régimes existants.

Elle revendique également la création de nouveaux 
droits, en particulier la prise en compte des années 
d’études, de recherche du 1er emploi, des périodes 
de précarité dans le calcul de la future retraite.

En effet, toutes les réformes paramétriques enta-
mées depuis 1993 ont conduit à des reculs succes-
sifs sur l’âge de liquidation, l’acquisition des droits 
et la revalorisation des pensions.

Comme l’Insee l’a analysé, le niveau de la première 
pension nette par rapport au dernier salaire net 
s’est effondré depuis 1993.

Aujourd’hui, du fait de l’indexation des droits en 
cours, de constitution sur les prix, au lieu d’une in-
dexation sur les salaires, cette situation s’est encore 
dégradée.

D’autre part, la réalité est imparable, le taux d’em-
ploi des séniors en France est plutôt faible. Le fait 
d’augmenter l’âge de départ de 60 à 62 ans n’y a rien 
changé.

En effet, comme le relevait un rapport de France 
Stratégie l’année dernière, « les effets de substitution 
(vers le chômage, la maladie et l’inactivité) s’avèrent 
[…] significatifs. »

Autrement dit, de nombreux travailleurs âgés at-
tendent leur retraite plus longtemps qu’auparavant, 
alors qu’ils ne sont plus en emploi.

D’autre part, les dispositifs actuels en matière de 
pénibilité (C2P et précédemment C3P) sont totale-
ment insuffisants.

Tout cela a donc détérioré l’image de notre système 
et notamment auprès des plus jeunes.

Le spectre de la faillite du système s’est ainsi mis 
à hanter les esprits alors que, par construction, la 
répartition ne peut pas faire faillite.

Je vous rappelle que tant qu’il y a des salaires, il y a 
des cotisations payées et des pensions versées.

Les salaires sont un prélèvement sur la richesse 
créée. Donc, tant qu’il y a production de richesse, il y 
a de quoi financer les retraites.

C’est donc bien sur la question de nouveaux finan-
cements qui est cruciale pour tous les salariés de 
ce pays.

Le financement des propositions CGT, en matière de 
retraite, représenterait de 100 à 120 milliards d’eu-
ros aujourd’hui nécessaires à l’horizon 2050.

Cette somme permettrait de garantir de bonnes re-
traites, dans un contexte où il est d’ores et déjà pré-
vu que l’on passe de 12 à 24 millions de retraités à 
l’horizon 2050.

Pour la CGT, de l’argent pour améliorer et garan-
tir les droits à la retraite de toutes et de tous, c’est 
possible.

Pour ce faire, la CGT propose trois grands axes de financements :

1. Rééquilibrer le rapport travail /capital

Est-il besoin de rappeler que ce rapport s’est inver-
sé et que la part du travail dans la richesse a reculé 
de 10 points au bénéfice du capital ? Augmenter les 
salaires du privé comme du public, imposer l’égalité 

salariale entre les femmes et les hommes, mener 
une politique de développement de l’emploi durable 
et de qualité rapporte 38 milliards d’euros pour les 
retraites.
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2. Soumettre tous les éléments de rémunération à cotisation

Intégration des primes des fonctionnaires ; de tous 
les éléments de rémunération dans le secteur privé, 

la suppression des exonérations ; cela rapporte en-
viron 36 milliards d’euros pour les retraites.

3. Moderniser la fiscalité du capital

Taxer les revenus financiers, taxer les GAFA et lut-
ter contre l’évasion fiscale, c’est au bas mot environ 
20 milliards d’euros pour les retraites.

À cela s’ajoute la nécessité que tous les fonds mo-
bilisés, ou en réserve pour assurer la pérennité du 
système de retraite, soient réalisés sous la forme 
d’investissements socialement responsables sous le 
contrôle d’un pôle financier public.

La CGT souhaite donc vous présenter ses proposi-
tions pour un système par répartition solidaire entre 
les générations et inter professionnellement qui 
améliore les droits de toutes et tous, en crée de nou-
veaux en direction de la jeunesse notamment, elle 
affirme que nous avons les moyens, compte tenu des 

richesses produites par le travail, de les financer.

Pour construire les mobilisations, la CGT lance 
une grande campagne sur le mode « ne jouez pas 
vos droits à la retraite à la loterie », alors que le 
haut-commissaire est dans l’incapacité d’annoncer le 
montant des futures pensions et l’âge de départ réel 
de départ avec une retraite digne.

La CGT annonce sa détermination à combattre, avec 
toutes les organisations syndicales qui le souhaitent, 
et les organisations de jeunesse, le projet de réforme 
universel à point du gouvernement pour un système 
de retraite solidaire qui réponde aux besoins des re-
traités d’aujourd’hui et de demain.
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POURQUOI 
UNE CAMPAGNE CONFÉDÉRALE ?

L
e projet de loi-cadre sur la réforme des re-
traites devrait être présenté dès le 1er se-
mestre 2019, dans le contexte des élections 

européennes à venir. En effaçant les repères habi-
tuels pour rendre la réforme illisible, le gouverne-
ment cherche à désarçonner syndicats et salariés, 
afin de mettre à plat les mécanismes de solidarité 
et changer les paramètres de financement des re-
traites.
Nous avons commencé il y a plusieurs mois une 
campagne en interne pour se préparer à la bataille 
qui s’annonce sur ce point. Nous avons mis en 
place des modules de formation de nos militants 
pour que tout le monde soit en capacité d’échanger 

sur le lieu de travail (dans les services, entreprises) 
sur les questions de retraites, répondre aux inter-
rogations légitimes de leurs collègues, et pouvoir 
avancer les propositions revendicatives de la CGT.
Nous allons donc porter sur la table un certain 
nombre de propositions qui consistent à améliorer 
les droits de tous les régimes et à les harmoniser.
Il faut également alerter la population sur les 
risques de ruptures avec les fondements de prin-
cipe de solidarité intergénérationnelle à l’origine 
de la création de la Sécurité sociale. Dans ce cadre, 
la campagne qui s’annonce s’inscrit dans celle plus 
large de reconquête de la Sécurité sociale.

La réforme des retraites : 
de la cotisation à la contribution
La réforme Macron consiste, pour la retraite 
comme pour d’autres sujets, à en finir avec un ré-
gime construit sur les cotisations sociales, et no-
tamment assis sur les questions du travail. Il veut 
imposer un glissement vers la contribution, c’est-
à-dire vers l’impôt. En particulier, les droits qu’il a 
dans son collimateur sont ceux liés à la solidarité 
des régimes de retraite : les minima de pension, les 
droits conjugaux et familiaux, les questions autour 
de l’assurance chômage et, désormais, les arrêts 
maladies.
Un des axes pour entrer dans la campagne mé-
diatique est de contrer le projet de réforme systé-
mique qui vise à imposer un système universel par 
points.
Nous avons décidé de commencer notre campagne 
autour d’une question dont personne ne parle : 
« Demain, quel niveau de pension pour l’ensemble 
des salariés ? »
Cela va être l’entrée principale de notre travail 

pour susciter des interrogations, du débat public, 
et donc de la démocratie dans notre pays afin de 
répondre à cette interrogation : « Que veulent les 
Français ? »
Une journée internationale a été organisée à Mon-
treuil le 26 septembre avec des camarades suédois, 
italiens, allemands et belges. Ces derniers – qui 
ont été confrontés à un projet de réforme simi-
laire – ont réussi à mettre en échec leur gouverne-
ment. Ils ont notamment mis en avant le caractère 
aléatoire de la retraite par points en développant 
qu’il s’agirait d’une « retraite tombola » où le mon-
tant de la pension reste impossible à déterminer 
jusqu’à deux ans avant l’âge de départ.
Dans un premier temps, nous proposons de re-
prendre cette idée pour entrer en campagne et aler-
ter le grand public sur les dangers de la réforme. 
Ensuite nous développerons nos propositions pour 
améliorer le système actuel dans le cadre du projet 
« Pour une Sécurité sociale du XXIe siècle ».

La réforme des retraites : 
un enjeu de société
Le projet de loi réformant le système de retraites 
sera présenté en 2019. Cette réforme résulte des 
décisions libérales de l’Union européenne de réduire 
les dépenses publiques et la part du PIB consacrée 
aux pensions, mais aussi des exigences patronales 
de baisser les cotisations. Le gouvernement avance 
des objectifs attrayants : le régime sera plus simple, 
plus juste, pour tous. Mais il évite tous les sujets 
essentiels : quel sera le niveau de ma pension, et à 
quel âge pourrai-je partir en retraite ?

La CGT s’oppose à une réforme systémique bas-
culant le système dans une autre logique. Le sys-
tème par annuité est le meilleur pour maintenir 
le niveau de vie à la retraite. Notre campagne de 
formation, d’information et de communication vise 
à construire le rapport de force pour combattre la 
réforme, mais aussi imposer des propositions pour 
garantir et faire progresser le système actuel de 
retraites.
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Le projet de réforme : 
un enjeu de solidarité

La réforme consiste à en finir avec un régime 
construit sur les cotisations sociales et à en rompre 
le lien avec le salaire pour imposer un glissement 
vers l’impôt.
Les droits dans le collimateur sont ceux liés à la 
solidarité des régimes de retraite : les minima 
de pension, les droits conjugaux et familiaux, les 
questions autour de l’assurance chômage, et au-
jourd’hui les arrêts maladies. Les personnes les 
plus touchées par cette réforme seront les plus 
précaires.
La France dégage de plus en plus de richesses, les 
Français ont de plus en plus de besoins – y compris 
en matière de retraites. L’équation est simple : par-
tageons les richesses pour répondre aux besoins et 
augmentons le niveau de pension.
Cette réforme est destinée à faire baisser le niveau 
des pensions. Elle s’inscrit dans la volonté, à terme, 

de faire en sorte que le régime de base, quel que 
soit le régime des salariés ou des agents, soit tel-
lement bas que cela nécessite d’ouvrir justement 
en grand les régimes de retraite à l’assurantiel et à 
la capitalisation. Il faudra donc qu’on ne perde pas 
de vue qu’il y a, à l’affût, un certain nombre d’entre-
prises d’assurance qui lorgnent ce grand marché 
des surcomplémentaires.
La future loi PACTE contient plusieurs mesures 
destinées à renforcer l’épargne retraite des sala-
riés. Si on fait baisser très fortement le régime de 
base, les gens seront obligés – pour pouvoir sur-
vivre à la retraite – de se constituer une épargne 
assurantielle. C’est donc un coin enfoncé dans 
le régime solidaire par répartition, qui est cher à 
l’histoire de notre pays.
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FINANCER UN RÉGIME SOLIDAIRE DE RETRAITES 
PAR RÉPARTITION À PRESTATIONS DÉFINIES, 

C’EST POSSIBLE

Les propositions de la CGT pour garantir dans la durée le financement des re-
traites par répartition, dans le privé comme dans le public

Un besoin de financement compris entre 100 
et 120 milliards d’euros

Le projet du Haut-Commissariat aux retraites pré-
voit de bloquer le taux de cotisation à son niveau 
actuel, soit 28 % du salaire. Il repose donc sur un 
principe de cotisations définies. En bloquant le 
taux de cotisation, il est impossible de financer de 
bonnes retraites alors que les besoins vont croître 
du fait de l’augmentation du nombre de retraités.
Pour garantir dans la durée le financement d’un 
régime solidaire de retraite par répartition, repo-
sant sur la technique des annuités et par consé-
quent à prestations définies, nous estimons que 

des financements de l’ordre de 100 à 120 milliards 
d’euros (en euros 2019) seraient nécessaires entre 
aujourd’hui et 2050.
Cela permettrait de garantir un taux de remplace-
ment de 75 % de la rémunération des meilleures 
années, avec un droit au départ à 60 ans (plus tôt en 
cas de travaux pénibles), avec une indexation des 
pensions sur le salaire moyen.
La CGT a des propositions pour dégager les res-
sources nécessaires.

Les propositions de la CGT pour financer notre régime 
de retraites par répartition à prestations définies

1. Modifier la répartition des richesses

• développer l’emploi stable et qualifié : le Conseil 
d’orientation des retraites (COR) estime que la 
baisse du taux de chômage à 7,4 % à l’horizon 
2022 permettrait de dégager des ressources à 
hauteur de 0,4 point de PIB (près de 10 milliards 
d’euros). Un véritable retour au plein-emploi à 
terme (3 % de chômage) permettrait de déga-
ger des ressources encore plus importantes ;

• augmenter les salaires : une augmentation 

des salaires de 3,5 % dégagerait immédiate-
ment 6,5 milliards d’euros pour financer les 
retraites ;

• l’augmentation du point fonction publique rap-
porterait 6 milliards d’euros ;

• l’intégration des primes dans la fonction pu-
blique rapporterait 6 milliards d’euros ;

• l’égalité salariale femmes/hommes rapporte-
rait 5,5 milliards d’euros (source Cnav).

2. Supprimer les exonérations et soumettre à cotisations sociales 
tous les éléments de rémunération

Annuler les baisses et exonérations de cotisations 
sociales
Les lois de financement de la Sécurité sociale 
pour 2018 et 2019 ont augmenté massivement les 
exonérations de cotisations sociales (suppression 
des cotisations salariales assurance-maladie et 
assurance chômage, exonération des heures sup-
plémentaires, transformation du CICE en exonéra-
tion de cotisations sociales, extension de la qua-
si-suppression des cotisations employeur au niveau 
du Smic retraites complémentaires et l’assurance 
chômage, exonération dégressive des cotisations 
employeurs retraites complémentaires jusqu’à 2,5 
Smic…).

La suppression de ces exonérations permettrait de 
dégager près de 20 milliards d’euros pour financer 
les retraites.

Mettre en place un « malus » sur les emplois pré-
caires
L’instauration d’un malus sur les emplois précaires 
rapporterait 10 milliards d’euros.
Soumettre à cotisations sociales l’intéressement, 
la participation, l’épargne salariale et l’épargne re-
traite rapporterait 10 milliards d’euros, qui pour-
raient être affectés aux retraites.
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3. Moderniser la fiscalité du capital

La CGT propose de créer une contribution sociale 
sur les revenus financiers distribués par les en-
treprises, à un taux équivalent aux cotisations em-
ployeurs sur les salaires. Cette contribution pourrait 

rapporter 30 milliards d’euros. Lutter véritablement 
contre l’évasion fiscale et sociale rapporterait plu-
sieurs dizaines de milliards d’euros.

Investir les réserves des régimes de retraite de manière 
socialement responsable
Par ailleurs, les régimes de retraites ont des ré-
serves financières importantes (Arrco-Agirc, régime 
additionnel des fonctionnaires, fonds de réserve 
des retraites). La CGT revendique que ces réserves 

soient intégralement gérées de manière sociale-
ment responsable, en lien avec le pôle financier pu-
blic dont elle revendique la création.



Pas de hasard  
pour ma retraite

La réforme des retraites : 
un enjeu de société

Le projet de loi réformant le système de retraites sera 
présenté en 2019. Cette réforme résulte des déci-
sions libérales de l’Union européenne de réduire les 
dépenses publiques et la part du PIB consacrée aux 
pensions, mais aussi des exigences patronales de 
baisser les cotisations.

Le gouvernement avance des objectifs attrayants : 
le régime serait plus simple, plus juste, pour tous. 
Mais il évite toutes les questions essentielles : quel 

sera le niveau de ma pension, et à quel âge je 

pourrai partir en retraite ?

La raison est simple : le gouvernement veut faire 

travailler les Français plus longtemps, et ou-

vrir un espace à la retraite par capitalisation.

La CGT s’oppose à une réforme systémique 

basculant le système dans une autre logique. 

Le système par annuité est le meilleur pour maintenir 
le niveau de vie à la retraite.

Nous avons donc lancé une campagne de formation, 
d’information et de communication, afin de construire 
le rapport de force pour combattre la réforme, mais 
aussi imposer des propositions pour garantir et faire 
progresser le système actuel de retraites.

La France dégage de plus en plus richesse et 

les Français ont de plus en plus de besoins – 

y compris en matière de retraites. L’équation 

est simple : partageons les richesses pour ré-

pondre aux besoins et augmentons le niveau 

de pension.

   La retraite à points : 
   une loterie

Dans un régime en points, les pensions sont fonction des sommes cotisées 
sur l’intégralité de la carrière. Les cotisations sont converties en fonction de la 
valeur d’achat du point qui est revalorisée chaque année. Les mauvaises 
années ne sont pas « neutralisées » comme dans les régimes par annuités.

Montant de la pension annuelle

=
total des points acquis × valeur de service

La valeur de service du point permet de calculer la pension annuelle. 
Elle est modifiée chaque année. Le montant de la pension n’est connu 

qu’à la date de liquidation.

Si on liquide ses droits avant un âge de référence, un coefficient de mi-

noration est appliqué, réduisant le montant de la pension. En cas de liqui-
dation tardive, un coefficient majorant peut augmenter la pension (4 % 
à 5 % par année).
Ces coefficients sont les équivalents de la décote et de la surcote 

dans les régimes en annuités.

Les pensions sont revalorisées chaque année, soit de la valeur de service 
du point, soit d’un coefficient de revalorisation spécifique.
Le taux de rendement immédiat (TRI), permet de calculer le taux de 
remplacement du salaire moyen de carrière par la pension :
TRI de 5 % × cotisation de 28 % × 40 années = 56 % de taux de 

remplacement soit 1 120 € pour 2000 € sur 40 ans.

 

      Un exemple de régime en points : l’Arrco

L’Arrco gère le régime de retraite complémentaire obligatoire des salariés 
cadres (gérés également par l’Agirc) et non-cadres.
Les accords successifs augmentant la valeur d’achat (16,7226 € en 
2018) et baissant la valeur de service (1,2588 € en 2018) ont abouti 

à une baisse des retraites servies.

Seule une partie des cotisations versées permet d’acquérir des 

points :

Sur 1 000 euros de salaire brut versés, il est prélevé au titre de la retraite 
complémentaire 100,20 euros (cotisation + CEG), mais seuls 62 euros 
permettent d’acquérir des points.
Le taux d’appel augmente les cotisations sans donner de points ni aug-
menter les droits futurs : pour les salaires jusqu’à 3 337 euros mensuels, 
les cotisations sont « appelées » à 127 %, soit un taux de prélèvement de 
7,53 %, mais seuls 6,20 % ouvrent des droits.

Il est aussi appliqué une contribution d’équilibre générale (CEG) au 
taux de 2,15 % destinée à assurer l’équilibre financier du régime, et qui ne 
permet pas d’acquérir de points.
Le TRI est de 7,53 %, mais, il est de 5,93 % après taux d’appel et de 
4,66 % avec la CEG.

      Conclusion : Le passage dans un système à  
     points intégral, c’est le saut dans l’inconnu !



La retraite, c’est fait 
pour s’arrêter de travailler

Le système de retraite français s’est construit dans cette lo-
gique, en faisant en sorte que la pension soit une part du salaire 
permettant de maintenir le niveau de vie à la retraite.

Notre système est à prestations définies : il est centré sur 
la garantie d’un taux de remplacement du salaire d’activité.

C’est un régime fondé sur la répartition : les cotisations, 
versées par les actifs au titre de l’assurance vieillesse, sont im-
médiatement utilisées pour payer les pensions des retraités. Ce 
système repose donc sur une forte solidarité entre générations.

Il est composé de régimes de base ou spéciaux en an-

nuités : les droits à retraite sont calculés à partir de la durée 
accumulée (durée d’assurance) et du niveau des rémunérations 
d’activité (salaire de référence). Il existe également des régimes 
complémentaires en points, qui ont été instaurés du fait du ca-
ractère partiel de la retraite dans les régimes de base.

Les différents régimes liquident la pension de façons diffé-
rentes compte tenu des modalités d’acquisition des droits qui 
sont propres aux travailleurs, selon qu’ils sont salariés du privé, 
agents publics, ou non-salariés. Mais les niveaux de pensions 
obtenus sont comparables à qualification et parcours équiva-
lents. La seule vraie différence tient au fait que dans le secteur 
public, contrairement au secteur privé, la pénibilité est recon-
nue et prise en compte depuis longtemps.

Le système par annuités organise une redistribution 

vers les salariés précaires, ce qui serait moins le cas dans 
un système par points. Il permet de neutraliser les mauvaises 
années dans le calcul de la pension.

La solidarité est une part intégrante du système de re-

traite actuel. Financée par les cotisations, elle permet de ré-
pondre aux aléas du travail (emploi et rémunération), de la san-
té, du veuvage… C’est le contraire d’une allocation de charité 
ou d’assistance.

JE VEUX SAVOIR QUAND ET 
AVEC COMBIEN JE PARTIRAI

PAS DE HASARD 
POUR MA RETRAITE

VOUS NE CONNAÎTREZ VOS 
GAINS QU’À 62 ANS

Des propositions CGT  
pour améliorer les retraites 
pour toutes et tous

La CGT propose le droit à une retraite pour tous les salariés, 
dès l’âge de 60 ans, avec les moyens de vivre dignement.

Il faut un socle commun de garanties pour toutes et 

tous, auquel doit aboutir chaque régime, éventuellement par 
des modalités différentes adaptées aux types de carrières du 
secteur concerné.

Ce socle, commun à toutes et tous, repose sur des garan-
ties essentielles :
• garantir la possibilité d’un départ à 60 ans à taux plein ;
• assurer un niveau de pension d’au moins 75 % du revenu 

d’activité pour une carrière complète et suppression de la 
décote ;

• élever le minimum de pension nette au niveau du Smic net 
pour une carrière complète ;

• indexer les pensions sur l’évolution des salaires et non pas 
sur les prix ;

• reconnaître la pénibilité par une politique de prévention 
et de réparation : amélioration des fins de carrières (par 
exemple temps partiel) et départs anticipés (un trimestre 
en moins par année d’exposition) et dans des conditions 
permettant réellement de les prendre ;

• une politique volontariste d’égalité salariale femmes-
hommes, améliorant la retraite des femmes et abondant les 
ressources des régimes ;

• amélioration de la reconnaissance et de la prise en compte 
du handicap pour les droits à retraite, âge et montant.

Les cotisations sociales, qu’elles soient « salariales » ou 

« patronales », font partie du salaire. Toute exonération 

ou baisse des cotisations sociales constitue dès lors 

une baisse des salaires.

Le projet de réforme : 
imposer aux Français de 
travailler plus longtemps

Les mesures, réformes et accords successifs depuis la fin des 
années quatre-vingt ont programmé une redoutable baisse du 
niveau des pensions. Elles ont introduit une part de doute 
chez beaucoup de Français envers notre système de retraite.

La réforme consiste à en finir avec un régime construit 

sur les cotisations sociales et à en rompre le lien avec le 

salaire. Derrière la « simplification » d’un « régime unique par 
points », il s’agit de mettre en place un mécanisme « contributif » 
plus facile à maîtriser d’un point de vue comptable. Cela passe 

par la remise en cause les droits liés à la solidarité.

Les droits dans le collimateur sont ceux liés à la solidarité des 
régimes de retraite : les minima de pension, les droits conjugaux 
et familiaux, les questions autour de l’assurance chômage, et 
aujourd’hui les arrêts maladies. Les personnes les plus tou-

chées par cette réforme seront les plus précaires.

À mesure que le haut-commissaire à la réforme des retraites 
dévoile le projet, de nouveaux paramètres sont introduits, ren-
dant la réforme de moins en moins lisible.

Ainsi, par l’instauration d’un « coefficient majorant », le mon-
tant de la pension serait fonction du nombre de points cumu-
lés, mais également de l’âge auquel le salarié fait valoir ses 
droits : en repoussant l’âge de son départ, le salarié pourrait 
augmenter le montant de sa retraite.

Ce montant sera déterminé par l’espérance de vie moyenne 
de la génération à laquelle appartient chaque salarié : l’indivi-
du finance le montant de sa pension en réduisant son nombre 
d’années à passer en retraite.

C’est la découverte du montant de la pension qui condam-

nera nombre de salariés à travailler au-delà de 62 ans… 

à condition toutefois de ne pas se retrouver au chômage, 

et d’être en capacité de continuer à exercer un emploi.


